Les Gilets Jaunes réunis en Assemblée le Vendredi 6 décembre
proposent au vote de l’Assemblée Inter-luttes
L’élection d’un Comité de Grève Inter-luttes responsable et révocable devant l’Assemblée.
Ce que n’est pas Un Comité de Grève

On voit quelquefois la direction d'un syndicat se baptiser comité de grève puisqu'elle dirige une grève mais sans changer quoi que ce soit, sans intégrer un seul travailleur nouveau au groupe qu'elle forme, et surtout sans demander leur avis aux grévistes, sans faire élire les membres du comité et les faire réélire ensuite. Plus souvent, à cause de la division syndicale du mouvement ouvrier français, c'est l'intersyndicale, regroupant des représentants des différentes organisations syndicales, qu'on voit prendre cet intitulé. Dans ce cas, il arrive que cette intersyndicale élargisse ses rangs pour la circonstance et coopte un certain nombre de grévistes actifs pour participer à ses délibérations, voire à ses décisions.

Si l'on entend simplement par comité de grève le groupe de gens qui a effectivement en charge la direction de la grève, sans se préoccuper de la manière dont ce groupe a été mis en place et surtout de ses relations avec les grévistes, toute direction de la grève est un comité de grève. Nous ne partageons pas cette vision.
Qu’est-ce qu’un comité de grève

Le comité de grève ou de lutte est un groupe de personne qui a en charge la direction d'une grève ou d’une lutte. Tous les membres sans exception d’un tel comité ont été élus par les grévistes, et aucun ne s'y trouve de droit, en fonction de tel ou tel titre syndical, sans que les grévistes aient le droit de l'y maintenir ou de l'en révoquer.

A ce comité de grève ou de lutte, chaque personne qui le voudrait doit pouvoir se porter candidat, qu'il soit syndiqué ou non. C'est à l'assemblée générale de désigner ceux qu'elle veut voir figurer dans ce comité - qui a d'ailleurs intérêt à être le plus large possible car ainsi le plus représentatif. Et c'est à main levée, au su et au vu de tout le monde qu'il est préférable que le vote soit fait. Ainsi l'engagement de chacun, pour ou contre, est clair ; Cela permet aussi de contrôler les votes de chacun.

Si nous préconisons des comités de grève ou de lutte, entièrement élus et contrôlés par l’assemblée, c'est parce que cette forme d'organisation est d'abord la plus apte à mener la grève ou la lutte à bien. Mais c'est aussi parce qu'une telle organisation est un apprentissage indispensable pour le peuple travailleur. Celui-ci ne pourra un jour se gouverner, gérer la société que s’il est capable de se donner une organisation authentiquement démocratique qui permette vraiment aux membres du peuple d'exercer eux-mêmes le pouvoir.

S'il est évidemment préférable que chaque secteur en grève ou en lutte soit représenté au sein d’un tel comité, il est important que le choix définitif de ses membres, au moins la ratification du choix de chaque secteur si une première élection a eu lieu ainsi, se fasse en assemblée générale. Le mouvement est un et le comité de grève à charge de le mener pour tous. Aucun de ses membres n'est là pour défendre les seuls intérêts de tel ou tel secteur. Il faut que cela soit clair et pour les membres du comité et pour tous les grévistes.

La grève qui vient a besoin d’être dirigée par les grévistes eux-mêmes, par des assemblées démocratiques élisant des comités de grève locaux, élisant un comité de grève central et se coordonnant régionalement et nationalement ! C’est plus démocratique ! C’est plus efficace ! C’est plus affolant pour nos adversaires ! Cela donne un avenir à la lutte ! C’est le signe d’une mobilisation sans délégation de pouvoir ! C’est un gage de succès !

Pourquoi une telle organisation de la grève et de la lutte.
Une organisation démocratique associant tout le monde

Le comité de grève permet d'associer tout le monde aux décisions et à l'organisation de leur mouvement. En particulier tous ceux qui d'ordinaire en entreprise ne se préoccupent pas de la vie syndicale, qui s'en sont écartés ou qui en ont été écartés pour une raison ou une autre, mais qui peuvent tout comme les syndiqués, et même quelquefois plus qu'eux, se sentir concernés par l'organisation de la grève et avoir envie d'y prendre une part active. Il n'y a pas de raison que dans la grève certains grévistes aient moins de droits que d'autres.

Mais surtout un tel comité sera le reflet le plus exact possible de la volonté des grévistes. Il sera le baromètre le plus sûr, à chaque moment de la grève ou de la lutte, des éventuels changements de cette volonté. S'il est vraiment responsable devant les grévistes, s'il est révocable par eux, la majorité conserve à tout moment le moyen de faire appliquer sa volonté, soit en exigeant du comité qu'il mène une politique conforme à l'opinion de cette majorité, soit en le remplaçant tout ou partie par d'autres plus aptes à la mener.

Ajoutons d'ailleurs qu'un tel comité, du fait de sa désignation qui le rend très représentatif des grévistes, a aussi plus de moyens de sentir exactement ce qu'ils veulent, de mesurer leur combativité et leur détermination, de savoir jusqu'où ils sont prêts à aller.

Il est vrai que cette forme d'organisation, qui est incontestablement, pour n'importe qui de bonne foi, la forme la plus démocratique possible, ne garantit pas absolument contre toute erreur, contre tout mauvais choix. 
Le comité de grève reflète le mieux l’État d’esprit de l’Assemblée. Si la combativité retombe, que la démoralisation, le comité de grève reflétera cette baisse de la combativité et même cette démoralisation, soit que ses membres subissent eux-mêmes exactement la même évolution des sentiments que les travailleurs du rang, soit que ceux qui tiendraient bon, devenus minoritaires et ne représentant plus les sentiments de cette majorité, soient écartés par elle.

Malgré certains inconvénients (rien n’est parfait), ceux-ci ne peuvent effacer les avantages. L'issue d'une grève ou d’une lutte dépend toujours fondamentalement du rapport de force entre les grévistes et le patron ou le gouvernement, c'est-à-dire de ce que veulent vraiment les grévistes, de ce qu'ils sont décidés à faire pour l'imposer. Il nous semble important de mettre en place une direction contrôlée par les Assemblées, car une direction de la lutte comme sont aujourd’hui les directions syndicale ou intersyndicales non contrôlées par les assemblées, agissant en-dehors d'eux, peut fort bien brader un mouvement qui avait encore toutes ses chances de vaincre. L'histoire récente nous offre, il faut bien le dire, surtout des exemples dans ce sens.
Comité de grève : pas de représentants inamovibles
Préconiser un comité de grève, c'est donc contester que la direction des mouvements revienne de droit aux directions syndicales, comme le revendiquent celles-ci.

Bien sûr, un comité de grève élu et responsable devant l'ensemble des grévistes peut se retrouver composé pour l'essentiel, ou même la totalité de militants syndicaux. Ceux-ci peuvent être choisis par les grévistes par estime pour leur fonction syndicale et la manière dont ils s'en acquittent habituellement ou tout simplement pour le rôle qu'ils ont joué dans le déclenchement du conflit. Mais s'ils sont élus à la tête de la grève et responsables à tout moment au cours de celle-ci devant les grévistes, ils ne tiennent pas alors leur mandat de leur simple appartenance syndicale. Ils ne dépendent pas du syndicat, de son appareil, mais des grévistes qui peuvent les maintenir ou non à la direction du mouvement en fonction de ce qu'ils font au cours de cette grève.

Mais ce que revendiquent les directions syndicales, ce n'est pas le droit, bien légitime, d'être choisies et maintenues comme les représentants des travailleurs en cas de grève, c'est d'avoir ce rôle de droit, sans contestation possible. C'est en fait de parler au nom des travailleurs, de diriger les mouvements, de les terminer aussi comme bon leur semble et quand bon leur semble, sans que ces travailleurs puissent dire s'ils sont d'accord ou pas.

Une telle revendication est par elle-même déjà suspecte. Pourquoi refuser le contrôle et la sanction des travailleurs du rang si l'on est sûr de représenter leurs intérêts ?

Mais c'est bien évidemment parce que les directions syndicales ne sont rien moins que sûres de cela qu'elles revendiquent ce droit, exorbitant, d'être reconnues comme les seuls représentants des travailleurs sans que ceux-ci aient la possibilité de le confirmer ou de l'infirmer.

Certes les syndicats sont traditionnellement considérés comme les représentants des ouvriers. La loi elle-même leur garantit un tel monopole auprès du patronat et du gouvernement. Et leur rôle de représentants des intérêts ouvriers est rarement contesté par les travailleurs eux-mêmes, en tout cas en-dehors des périodes de grève justement.

La désaffection pour la vie syndicale qui existe en temps normal, le fait que la majorité des travailleurs reste en-dehors des syndicats ne les gênent pas trop, car cela leur laisse les mains libres pour défendre leurs intérêts d'appareil.

Car, en fait, chaque syndicat est d'abord un appareil qui défend un programme et une politique, et non pas les intérêts ou la volonté de l'ensemble des travailleurs. Certains proclament d'ailleurs ouvertement qu'ils ne sont les représentants que d'une catégorie des travailleurs.

Toutes ces organisations syndicales font passer la défense de leurs intérêts d'appareil et de leur politique particulière avant les intérêts généraux de la classe ouvrière.

Et en période de lutte, cela amène souvent un décalage ouvert entre la volonté des grévistes et la politique que mènent les directions syndicales.

Cela ne signifie pas, évidemment, que dans nombre de conflits les directions syndicales n'apparaissent pas combatives, ne prennent pas effectivement la tête de la lutte et ne la mènent pas jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à la limite où la combativité des travailleurs et leur volonté permettent d'aller.

Cela signifie que dans chaque lutte il y a la possibilité que les organisations syndicales expriment une autre politique que ce que veulent les grévistes, qu'un hiatus se produise entre la combativité des uns et les intérêts conservateurs des autres.

Et si les militants syndicaux de l'entreprise subissent moins les effets d'une démoralisation, ils ont en revanche souvent plus de mal à refléter les changements qui interviennent lorsque la combativité augmente. Aussi dévoués et honnêtes soient-ils, ils se sentent en général liés aux bureaucraties syndicales. Du coup, ils subissent et reflètent davantage la pression de leur fédération, qui s'accentue d'ailleurs au moment des grèves puisque c'est à ce moment là que le danger de voir sa politique mise en question est le plus grand. Et bien souvent leurs camarades de travail, hier inactifs et non syndiqués, se retrouvent plus en pointe et plus à l'unisson du reste des travailleurs.

Si les grévistes veulent donc voir leur volonté reflétée très exactement par la direction de la grève, ils doivent avoir le choix, la liberté d'y élire soit les syndicalistes, soit d'autres.

Il est vrai que bien souvent en période de grève les syndicats s'entendent pour former une intersyndicale. On pourrait penser qu'à ce moment-là différentes politiques, représentées par les différents appareils, vont se trouver confrontées et donc proposées aux grévistes et qu'ainsi une certaine démocratie pourrait s'établir. En fait, au sein de ces intersyndicales les problèmes sont tranchés par les rapports de force entre les différents appareils. Les décisions sont réglées entre les syndicats, souvent dans le secret d'ailleurs, et non pas par une décision collective des grévistes à qui les différentes options ne sont même pas présentées. L'intersyndicale permet donc au mieux de régler à l'amiable les rapports entre les différents appareils syndicaux. Elle ne permet nullement une réelle démocratie donnant le pouvoir aux grévistes.
Les assemblées générales et le comité de grève
Bien des gens se disent : pas besoin de comité de grève, l’assemblée générale décidant démocratiquement en donnant la parole à tous suffit. C’est faux. Car l’AG est un lieu de débat mais pas un lieu de préparation d’une stratégie, d’une tactique. L’AG est locale et n’a pas des liens régionaux et nationaux qu’ont les appareils syndicaux. L’AG n’a pas d’exécutif et elle en a besoin car elle n’est pas que là pour palabrer mais pour décider des actions et celles-ci doivent être organisées par un groupe plus restreint et démocratiquement contrôlé. Il faut, d’autre part, que la grève soit informée de ce qui se fait ailleurs, de ce qui s’y décide, de qui faite grève, de qui manifeste où et quand, de qui bloque où et  quand. Il faut savoir ce que les autres AG ont discuté et décidé. Si on n’a pas de comité de grève, on n’a pas des gens chargés de recevoir les infos des autres AG via les autres comités de grèves, etc.

En conclusion
La proposition concrète d'un comité de grève ne peut être faite que lorsque pour une raison ou pour une autre il y a un décalage entre la volonté des grévistes et la politique des directions syndicales. Ce peut être le cas, par exemple, lorsque la grève démarre en-dehors des dirigeants syndicaux, ou encore, au cours d'un mouvement, même lancé au départ par les syndicats, s'il apparaît des divergences entre ce que veulent les grévistes et ce que décident les directions syndicales.

Si nous défendons les comités de grève ou de lutte, entièrement élus et contrôlés par le peuple travailleur, c'est parce que cette forme d'organisation est d'abord la plus apte à mener la grève ou la lutte à bien. Mais c'est aussi parce qu'une telle organisation est un apprentissage indispensable pour le peuple. Celui-ci ne pourra un jour se gouverner, gérer la société que si elle est capable de se donner une organisation authentiquement démocratique, qui permette vraiment au peuple d'exercer lui-même le pouvoir. Comment le pourrait-il si dès maintenant lorsqu’une partie du peuple travailleur se sent mobilisé, il n'est pas capable de faire que cette organisation démocratique existe ?
Pour conclure, nous renons à des comités de grève parce que nous ne nous contentons pas de revendiquer sur le terrain économique mais nous, les pus démunis et exploités, voulons le pouvoir politique !
Les revendications de l’Assemblée Inter-luttes

Ce dont nous ne voulons plus :

1°) Nous ne voulons plus admettre la pauvreté, les fins de mois difficiles et où on ne mange plus à sa fin, les enfants mal nourris, mal logés, mal soignés, les emplois précarisés, à peine payés ! Au 21e siècle, nous voulons, plus de personnes à l’électricité et au gaz coupés, plus d’expulsés, plus de chômeurs, plus de salariés, d’indépendants et d’autoentrepreneurs livrés à la misère. Nous ne voulons plus qu’il existe un seul milliardaire tant qu’il y aura un seul misérable !
 2°) Nous ne voulons plus de la sacro-sainte propriété privée des moyens de production (capitaux et entreprises) qui autorise le propriétaire à fermer une usine, à licencier un comme mille salariés, à imposer ses salaires, ses conditions de travail, ses charges de travail, ses milles et unes volontés ainsi que celles de l’encadrement qu’il impose.
 3°) Nous ne voulons plus de l’État des grandes fortunes au service exclusif de ces possesseurs de capitaux, via la corruption des hommes politiques et des dirigeants administratifs, via les mille liens entre le pouvoir politique et le pouvoir économique et social. Nous ne voulons plus que ces gens-là détiennent la totalité des grands médias, le pouvoir idéologique, religieux, moral, d’information de formation (et de déformation) de la jeunesse, le pouvoir militaire, le pouvoir policier, le pouvoir judiciaire, le pouvoir administratif, le pouvoir sur les services publics, comme le pouvoir sur toute l’économie.
 4°) Nous ne voulons plus que l’argent public serve essentiellement des intérêts privés. Il doit être interdit de distribuer des fonds publics aux banques et aux trusts, aux grandes entreprises privées et aux assurances, aux bourses et aux financiers, etc.
 5°) Nous ne voulons plus de l’ordre capitaliste, qui suppose à la fois la propagande en direction des enfants, l’ordre paternaliste et l’oppression des femmes, les lois et constitutions qui favorisent le Capital contre le Travail.
 6°) Nous voulons donc que l’intégralité des richesses appartienne au peuple travailleur et que la totalité du pouvoir d’État soit soumis au peuple travailleur organisé en comités et assemblées.
Ce que nous voulons : privilégier l’intérêt public à l’intérêt d’une minorité d’ultra-riches.

1/ Le retrait de toute les lois antisociales et contre-réformes.
· Pour une sécu à 100%. Non aux mutuelles privées

· Pour la renationalisation de tous les services Publics sous contrôle de comités d’usager et de comités de la branche professionnelles élu par le peuple travailleur dans ses assemblées.
· Pour une Assurance Chômage qui protège de la perte d’emploi. Ni limite de durée ni baisse du montant des allocations chômages indexées sur l’inflation. Pas d’allocation chômage inférieur au salaire moyen.

2/ L’abolition de toutes les taxes et impôts inégalitaire 
· Abolition de la TVA, de la CSG, CRDS…
3/ L’échelle mobile des salaires et échelle mobile des heures de travail

· L’échelle mobile des salaires : contre la cherté de la vie, les contrats collectifs doivent assurer l’augmentation automatique des salariés, corrélativement à la montée des prix des articles de consommation.

· L’échelle mobile des heures de travail : nous ne pouvons tolérer la transformation d'une partie croissante du peuple travailleur en chômeurs chroniques, en miséreux vivant des miettes d'une société en décomposition. Le travail disponible doit être réparti entre tous les travailleurs existants, et cette répartition doit déterminer la longueur de la semaine de travail. Le salaire moyen de chaque travailleur reste le même qu'avec l'ancienne semaine de travail ! Le salaire, avec un minimum strictement assuré, suit le mouvement des prix. 
Les grandes fortunes et leurs avocats (gouvernement, État, médias) démontreront « l'impossibilité de réaliser" ces revendications. Les capitalistes de moindre taille, surtout ceux qui marchent à la ruine, invoqueront, en outre, leur livre de comptes. Nous rejetterons catégoriquement ces arguments et ces références. Il s'agit de préserver le peuple de la déchéance, de la démoralisation et de la ruine. 
4/ L’abolition du secret commercial et la planification économique afin de répondre aux besoins vitaux du peuple

· L’abolition du secret commercial et le contrôle sur la production.
La fraude fiscale est élevée à la hauteur d’une institution par les grandes fortunes et leurs serviteurs. Au-delà c’est toute l’économie capitaliste qui est basée, non seulement sur l’exploitation légalisée, mais aussi sur la fraude générale. Pour cacher la fraude aux yeux du peuple, il existe un moyen magnifique qui s’appelle le secret commercial. On prétend qu’il est nécessaire pour la concurrence. Le soi‑disant secret du commerce n’est pas autre chose que la conspiration des gros capitalistes contre les producteurs et les consommateurs. L’abolition du secret commercial doit être la première revendication du peuple travailleur qui se prépare à diriger l’économie nationale.

· La planification économique

L'élaboration d'un plan économique, même le plus élémentaire - du point de vue des intérêts du peuple, et non de ceux des exploiteurs - est inconcevable sans contrôle du peuple sur la production. Dans tous les secteurs d’activité, le peuple doit constituer des comités à tous les niveaux de la production.  Ainsi, le contrôle deviendra « L’ECOLE DE L'ÉCONOMIE PLANIFIÉE ». Quand l'heure aura sonné, par l'expérience du contrôle nous nous préparerons à diriger directement l'industrie nationalisée.

Aux capitalistes, surtout de petite et moyenne taille, qui mettent en avant leurs difficultés financières pour démontrer la nécessité de diminuer les salaires, nous répondons que ce qui nous intéresse c’est la comptabilité de tous les exploiteurs. Nous ne pouvons ni ne voulons adapter notre niveau de vie aux intérêts de capitalistes isolés devenus victimes de leur propre régime. La tâche consiste à reconstruire tout le système de production et de répartition sur des principes plus rationnels et plus dignes. Si l'abolition du secret commercial est la condition nécessaire du contrôle sur la production, ce contrôle est le premier pas dans la voie de d’une économie basée sur la propriété collective du peuple des moyens de productions.
5/ L'expropriation de certains groupes de capitalistes

Nous devons obtenir l’expropriation de tous les grands groupes ayant reçu des aides publics au nom de la défense de l’emploi alors qu’ils ont licenciés ou supprimés des centaines de milliers postes.

L’expropriation et la nationalisation ne peuvent se faire qu’à ces conditions :

- Nous repoussons le rachat;
- Nous relions le problème de l'expropriation à celui du pouvoir du pouvoir du peuple travailleur.

6/ L'expropriation des banques privés et l'étatisation du système de crédit

Dans notre société c’est le capital financier qui domine. A côté des consortiums et des trusts, et souvent au-dessus d'eux, les banques concentrent dans leurs mains le commandement réel de l'économie. Dans leur structure, les banques reflètent, sous une forme concentrée, toute la structure du capitalisme contemporain. Impossible de faire un seul pas sérieux dans la lutte contre le despotisme des monopoles si on laisse les leviers de commande des banques dans les mains des rapaces capitalistes.

Afin de réaliser un système unique d'investissement et de crédit, selon un plan rationnel qui corresponde aux intérêts du peuple tout entier, il faut fusionner toutes les banques dans une institution nationale unique. Seules, l'expropriation des banques privées et la concentration de tout le système de crédit entre les mains du peuple travailleur mettront à la disposition de celui-ci les moyens nécessaires réels, c'est-à-dire matériels et non pas seulement fictifs et bureaucratiques, pour la planification économique.

L'expropriation des banques ne signifie en aucun cas l'expropriation des petits dépôts bancaires. Au contraire : pour les petits déposants, la BANQUE D'ÉTAT UNIQUE pourra créer des conditions plus favorables que dans les banques privées. De la même façon, seule, la banque d'État pourra établir pour les fermiers, les artisans et les petits commerçants des conditions de crédit privilégiées, c'est-à-dire à bon marché. Néanmoins, plus important encore est le fait que toute l'économie, avant tout l'industrie lourde et les transports, dirigée par un état-major financier unique, servira les intérêts vitaux des ouvriers et de tous les autres travailleurs.

Cependant, l'ÉTATISATION DES BANQUES ne donnera ces résultats favorables que si le pouvoir d'État lui-même passe entièrement des mains des exploiteurs aux mains du peuple.

7/ L’organisation démocratique du peuple en Comité, en Assemblée : l’auto-gouvernement du peuple.
En conclusion :

Il s'agit de la vie et de la mort de la seule classe créatrice et progressive et, par là même, de l'avenir de l'humanité. Si le capitalisme est incapable de satisfaire les revendications qui surgissent infailliblement des maux qu'il a lui-même engendrés, qu'il périsse ! La "possibilité" ou « l'impossibilité » de réaliser les revendications est, dans le cas présent, une question de rapport des forces, qui ne peut être résolue que par la lutte. Sur la base de cette lutte, quels que soient ses succès pratiques immédiats, les ouvriers comprendront mieux que tout la nécessité de liquider l'esclavage capitaliste.

